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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE
ET DE LA SOLIDARITÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3161

Convention collective nationale

IDCC : 2120. − BANQUE

ACCORD DU 29 FÉVRIER 2008
RELATIF AUX ÉLECTIONS PRUD’HOMALES DU 3 DÉCEMBRE 2008 

NOR : ASET0850612M
IDCC : 2120

Entre :

L’association française des banques,

D’une part, et

La fédération des employés et cadres CGT-FO ;
La fédération française des syndicats banques et sociétés financières

CFDT ;
La fédération banques CFTC ;
La fédération des syndicats du personnel de la banque et de l’assurance

CGT ;
Le syndicat national de la banque et du crédit (SNB) CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Pour permettre aux salariés de participer au scrutin des élections prud’ho-
males du 3 décembre 2008, les employeurs fixeront les modalités pratiques
permettant aux salariés de s’absenter soit tous en même temps, soit en
groupes distincts ou individuellement, tout au long de la journée.

Ces absences ne peuvent donner lieu à aucune diminution de rémunération
(art. L. 513-4, alinéa 6, du code du travail).
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Les entreprises ayant un ou plusieurs sites d’au moins 1 000 salariés sont
invitées à se rapprocher de leur commune pour y implanter un ou plusieurs
bureaux de vote.

Une fois la circulaire précisant les modalités de vote électronique parue,
les partenaires sociaux de la branche se réuniront afin d’examiner et de se
concerter sur les éventuels problèmes spécifiques qui pourraient se présenter.

Article 2

La rémunération des membres du bureau de vote, c’est-à-dire :
– le président ;
– les assesseurs ;
– le secrétaire,

n’est pas prévue par la loi ; toutefois, les banques accorderont à ces per-
sonnes le temps nécessaire à l’accomplissement de leur mission en autorisant
les absences requises sans diminution de salaire.

Les scrutateurs dont la mission consiste à dépouiller les votes et qui, de ce
fait, peuvent être amenés à quitter l’entreprise avant la fin de l’horaire de
travail pourront également s’absenter sous réserve de justifier le départ anti-
cipé et cette absence n’entraînera pas de retenue sur le salaire.

Le temps passé à l’accomplissement de leur mission sera considéré
comme temps de travail effectif.

Article 3

Conformément à la loi, chaque liste de candidats a le droit d’être repré-
sentée dans chaque bureau de vote par un délégué habilité à contrôler toutes
les opérations de vote.

Les délégués de liste et les mandataires de listes pourront utiliser leur cré-
dit d’heures dans le cadre d’un mandat de représentant du personnel ou de
délégué syndical, dans la limite des soldes restants. Dans le cas contraire, le
temps d’absence nécessaire pour remplir leurs fonctions ne sera pas rému-
néré par l’employeur mais sera assimilé à une durée de travail effectif dans
les conditions prévues au deuxième alinéa de l’article L. 514-1.

Article 4

Le présent accord est conclu pour les élections prud’homales du
3 décembre 2008 et prendra fin automatiquement au lendemain de cette date,
il cessera alors de plein droit de produire tout effet.

Les parties signataires conviennent de présenter le présent accord à l’ex-
tension auprès du ministre chargé des relations du travail.

Fait à Paris, le 29 février 2008.
(Suivent les signatures.)


